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Le Président donne son accord complet quant aux préoccupations et demandes exprimées dans la déclaration liminaire commune à toutes les organisations syndicales

L’ordre du jour est assez chargé et comporte 11 points : 

  1) approbation du PV de la séance du  

  2) orientations du CHS pour les années à venir

  3) guide amiante

  4) DUERP 

  5) dépenses du CHS

  6) visites du CHS

  7) lettres de mission

  8) conteneurs fumigés

  9) exercices d’évacuation

10) registres 

Cependant les questions diverses sont toujours très nombreuses. 

1) SEANCE PLENIERE DU 5 AVRIL 

Approbation à l’unanimité

2) ORIENTATIONS DU CHS

La note d’orientation ministérielle Santé, Sécurité au travail est présentée par le Président du CHS.

Le recours à FIPH concernant le fond d’insertion pour les personnes en situation de handicap y figure. 

A cet effet, une formation des membres du CHSCT de SEINE ET MARNE aura lieu à l’automne 2013. 

L’actualisation du DUERP et du PAP auront lieu également à l’automne.  

Concernant les personnes à mobilité réduite, les travaux des immeubles domaniaux (appartenant à l’état) feront l’objet d’investissement (et donc compte tenues des restrictions budgétaires remis à plus tard). 

3) GUIDE AMIANTE

Le nouveau guide amiante de l’administration, rédigé en 2012, est présenté en séance. 

Les objectifs en sont la meilleur prise en compte de ce risque par l’élaboration d’un classement des matières et du degré de risque pathogène pour la santé des agents. 

La législation a évolué quant à la prévention des risques amiantes.  

Sont concerné les matériaux comportant de la silicate à l’état fibreux. 

Ils étaient utilisés pour résister au feu, comme isolant, comme résistant à l’acide, comme résistant mécanique. 

Le Canada utilise encore de l’amiante. 

Le décret du 17 Mai 2001 instaure le repérage des matériaux non friables. 

Il concerne les permis de construire délivré avant 1998. 

Le Document Technique Amiante (DTA) est la vérification triennale des matériaux friables (fiche récapitulative).

Le DTA (mis à jour par le propriétaire) comporte plusieurs niveaux : conservation en l’état, mesures d’empoussièrement, travaux obligatoires. 

Le plan ministériel prévoit l’élaboration de la liste A & B des matériaux, lesquels fait l’objet d’un suivi par la DGFIP. 

Les matériaux B font l’objet de recommandations selon le décret du 3 Juin 2011. 

Les mesures de prévention sont une signalétique claire : étiquettes, logos, des plans comportant les endroits signalés contenant de l’amiante.

Le DTA est complété par le repérage avant les travaux des sols, compactus (sols), cloisons, chaudières, installations de chauffage, installations électriques.  

Le risque amiante a disparu du DUERP. 

Cependant, après les travaux, la présence d’amiante est sous la responsabilité de l’administration, et les matériaux doivent être évacués par une déchetterie agrée.  

A la DDFIP, le repérage visuel les analyse d’air et de matériaux, notamment lors des travaux à FONTAINEBLEAU &  LAGNY, le repérage avant travaux, les modalités d’exposition (durée : longue ou courte, niveau d’exposition : faible ou forte, matériaux non friables) ont été opérés, dixit le Président …

Travaux à l’ENFIP
Pour le changement des fenêtres, il est prévu d’isoler la zone travaux. 

LAGNY

Le retrait de la moquette dans un bureau du rez-de-chaussée a révélé la présence d’amiante dans les dalles du sol. Cette opération a eu lieu fenêtres et portes ouvertes propageant la poussière dans pratiquement tout l’étage. De plus, les dalles à évacuer ont été jetées par la fenêtre, propageant le risque aux passants. 

Suite à ces incidents, la CGT FIP 77 est intervenue pour demander des explications à la Direction, et notamment la non mise en quarantaine de l’accueil (aussi bien pour le public que pour les agents), ainsi que le manque d’informations délivrées aux agents.

La CGT FIP 77 a tenue à alerter la Direction du vent de panique psychologique qui s’est emparé des agents. 

De plus, le DTA n’est pas disponible sous sa forme papier aux agents, et l’entreprise qui a effectué les travaux n’a pas tenu compte de ce DTA, ni consigné.
AUTRES SITES  DDFIP 77  

La Direction entend vérifier :

· les DTA ainsi que leur disponibilité aux agents 

-     la mise en place de signalétique à FONTAINEBLEAU & ROISSY

· la surveillance des travaux par les gestionnaires de sites

· le rapport d’analyse provisoire

· la mise ne place de signalétique (logos) des canalisations, des locaux techniques, l’installation de plans à chaque niveau de circulation 

4) DUERP 

DNID 

Le bâtiment de CROISSY BEAUBOURG concerne 3 agents. 

L’entretien est assuré par le Secrétariat Général. 

La protection individuelle est assurée par des gants de protection, des chaussures de sécurité. 

Au niveau du matériel, les transpalettes sont remplacées par fenwick neufs. 

Les BAES ont récemment été changés avec l’actualisation des plans d’évacuation. 

Le marquage au sol a été opéré. 

1 accident de service est à déplorer. 

Le PAP est voté à l’unanimité.  

ENFIP 

Le déménagement des immeubles LUZARD et LINCOLN sont prévus pour la semaine du 17 au 21 Juin. 

L’installation des prises électriques au restaurant administratif  doit être changée.  

3 accidents de service sont à déplorer : blessure à l’épaule d’un agent en 2012 à NOISIEL, coupure d’un agent, luxation au bras d’un agent en 2013. 

Le PAP est voté à l’unanimité. 

5) DEPENSES DU CHSCT 

DOUANES 

Le changement de la hotte ne peut être financé par l’Action Sociale. 

Le comité se prononce favorable au financement de l’EVAC CHAIR. 

40 gilets chasubles d’un coût de 2648,69 € doit recueillir l’aval de la direction. 

DDDFIP 77

LAGNY

 L’élévateur sera financé à la place du financement de celui de FONTAINEBLEAU, sous réserve de la répartition interministérielle du compte 309. La pose d’un occulus au 2ème étage( coût de 508,30 €) sur une porte qui n’est pas coupe-feu a recueilli l’avis favorable du comité. 

NEMOURS
Le comité se prononce favorable au financement de ligne 37.

SENART

Le comité se prononce pour la vérification de la boucle à induction.

FONTAINEBLEAU

Les travaux sont terminés sans l’installation de l’élévateur. Le comité se prononce favorable  à l’accessibilité ERP.

CLAYE SOUILLY

Les travaux prévoient l’installation de 2 guichets et d’un poste PMR (personne à mobilité réduite), équipés d’interphones, avec une estrade comportant une rampe pour l’accès d’agents PMR. Au niveau de l’ergonomie, il est prévu un plan de travail enveloppant. 

Du côté du poste PMR il est prévu une marche avec un portillon (différence de niveau). 

Les vitres du guichet actuel seront réutilisées pour la nouvelle installation. 

La cloison commune au bureau du régisseur et de l’espace de travail des agents du guichet comporteront des stores vénitiens. 

La fin des travaux est prévue pour le 1er Septembre2013. 

Le comité se prononce favorable  à l’unanimité pour ces travaux.

ROISSY

Le projet est au stade de l’étude. 

NOISIEL

Les travaux prévoient l’installation de 2 guichets et d’un poste PMR (personne à mobilité réduite),

En effet, le coût global des travaux est de 100 000 €, et l’enveloppe disponible n’est que de 70 000 €.

FONTAINEBLEAU

Les travaux prévoient l’installation d’un box guichet pour la FIE.

A l’étage le puits de lumière sera matérialisé par un velux (78x88 cms).

Au niveau de la signalétique, le plan d’évacuation sera actualisé à l’issue des travaux. et d’un poste PMR (personne à mobilité réduite), équipés d’interphones, avec une estrade comportant une rampe pour l’accès d’agents PMR. 

REBAIS

La  rampe d’accès a un coût de 603,98 € (pente en béton fissurée) a recueilli l’avis favorable du comité. 

Divers

Le matériel ergonomique est recensé par le marché national. La DDFIP dispose de 6 sièges dont 3 sont déjà attribués. 

6) VISITES DU CHSCT
Les visites seront prévues selon un planning élaboré dès Septembre 2013. 

La programmation doit se faire sur plusieurs mois. 

La visite de la Trésorerie de DAMMARTIN est dores et déjà prévue en Juin. 

7) LETTRES DE MISSION

Après présentation, le comité les approuve, exceptée celle de la correspondante sociale qui sera transmise ultérieurement.  

8) CONTENEURS FUMIGES
L’étude doit porter sur des mesures durant 8 heures. 

Le secrétariat général souhaite une étude plus poussée avec les chimistes. 

La conduite adaptée pour l’ouverture des conteneurs fera l’objet de consignes. 

9) EXERCICES D’EVACUATION
Le point sera fait concernant les sites de THIERS et la cité de MELUN. 

Concernant la cité de MELUN, la gestion de site est assurée par la Préfecture. 

Les mesures de prévention dans le cadre du DUERP lui incombent.

A LAGNY, l’escalier de secours est exigu. 

La formation CGSCT guide files ne peut se faire qu’avec un minimum de 6 stagiaires. 

A CHELLES, le problème de l’eau (vanne restée ouverte permettant ainsi à l’eau de chauffage de se mélanger avec l’eau potable) est résolu avec l’intervention d’une entreprise. 

Par contre, le problème des infiltrations dans les cloisons au dernier étage les rendant susceptibles de s’écrouler demeure. Néanmoins, des mesures de sécurité ont été prises avec la pose d’étais, et un relevé d’étanchéité sous la toiture. 

A ST FARGEAU, les fauteuils ont été livrés. 

A LA PAIERIE, l’installation d’un 3ème wc doit au préalable faire l’objet d’une lettre au Conseil Général par le chef de poste.

QUESTIONS DIVERSES

BCR de MELUN

La direction envisage de déménager le service de CHAMBLAIN à la Cité administrative (4ème étage). 

Elle procède à l’étude des locaux disponibles à MELUN. 

Cordeliers à MEAUX

L’immeuble est en vente (pour 2014), & la direction réfléchit à une installation sur la cité administrative. 

Trésorerie de LA FERTE SOUS JOUARRE

Les crédits votés s’élèvent à 80 000 € (DDFIP 77). 

L’évaluation du loyer concernant le nouveau local, situé rue de Reuil, est à l’étude. 

Le chef de poste va élaborer le projet d’aménagement (plan). 

Le transformateur situé à proximité du nouveau local ne pose pas de problème selon la direction …

En fait, ce nouveau local serait à l’heure actuelle en état de hangar, ce qui signifie que la Communauté de Communes doit tout construire ou presque …

la CGT FIP 77 est intervenue  pour exiger de la direction des mesures concrètes concernant le chauffage pour l’hiver prochain. Une fois de plus, après les bonnes paroles pour nous rassurer (des vraiment efficaces démarches seront effectuées pour le rétablissement de la chaudière), la direction n’a rien annoncée de vraiment efficace ! 

FONTAINEBLEAU

La barrière et le portail seront prochainement installés (l’électricien doit faire les travaux demain, soit le 7 Juin). 

Concernant la cantine,  l’étude de l’expert DAEP devrait permettre un financement à hauteur de 15 000 € (devis estimatif correspondant au changement de 60 m2 de carrelage), financés par le compte 309.

Les causes à l’origine du soulèvement du sol sont l’absence totale de joint de dilatation (sur 120 m2), et la présence de plâtre entre la chape et la dalle de béton. 

COULOMMIERS 

Les infiltrations du toit (chéneaux dans le béton empêchant l’évacuation des eaux pluviales)  feront l’objet d’une lettre au SAFI. 

Concernant la cantine, un état des lieux des formations BERKANI sera fait.

SENART

L’installation de la caisse sera revue avec le changement de place de l’imprimante. 

Papier essuie-mains

Le produit est maintenant référencé dans le marché national. 

L’approvisionnement des sites va pouvoir se faire …

Fontaines à eau COULOMMIERS & MEAUX

L’état des lieux dotation  et notamment vis à vis des contrats d’entretien sera prochainement élaboré. 

Gilets pare-balles 

45 gilets sur la dotation globale de 50 gilets ont été livrés. Les 5 manquants devaient arriver en Juillet. 

Parking handicapé à MEAUX

La direction reconnaît le manque de communication avec la mairie de MEAUX. 

Trésorerie Amendes

Les odeurs de tabac révèlent un problème d’aération et de fonctionnement de la VBMC. 

Une expertise sera diligentée. 

Informations 
Les prochaines visites de l’ISST seront la Paierie départementale de MELUN, la Trésorerie de la Chapelle la reine, et l’immeuble  avenue Thiers à MELUN. 

Vos élus CGT : Karine DADOUCHE, Patrice BAZIR, Hervé LE DALLIC
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Monsieur le Président,

Suite à la réforme du CHS qui devient CHSCT et suite aux nouvelles prérogatives que nous avons, nous faisons ce jour une déclaration liminaire afin de marquer une nouvelle étape dans l'action du CHSCT 77.

La Crise actuelle touche tous les agents psychologiquement et entraîne une diminution des budgets consacrés à l'entretien et à l'aménagement de nos locaux. Dans ce contexte, les représentants du personnel veulent orienter en priorité les dépenses du CHSCT au profit des conditions de travail .

C'est pourquoi nous entendons établir un plan triennal afin d'améliorer la situation de trois axes que nous estimons prioritaires.

Premièrement, en nous inspirant de ce qui est en cours sur Claye Souilly, nous souhaitons une amélioration des accueils du département.

Deuxièmement, nous voulons améliorer l'aménagement des PMR sur le département.

Enfin, les TMS étant le première cause de maladie professionnelle dans notre administration, nous demandons une réflexion et des aménagements sur l'ergonomie des postes de travail des agents.

Par suite, nous souhaitons initier des visites de sites : 

Claye Souilly après travaux de réfection de l'accueil

Dammartin en Goelle

Saint Fargeau-Ponthierry

Garonor

Une enquête sur les conditions de travail et risques psychosociaux sur la trésorerie de Coulommiers peut être intéressante et riche en enseignements.

Enfin nous souhaitons traiter les dépenses par rapport à l'urgence de la situation et par rapport aux objectifs du plan triennal mis en place.
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CHSCT DU 6 JUIN 2013 


COMPTE RENDU
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